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Les procédés discursifs relatifs à l’engagement  
civique présents dans La Bonne parole, 1939-1951

Marilyne Brisebois

Dans l’historiographie québécoise, la Seconde Guerre mondiale reste un 
intermède permettant aux femmes une certaine émancipation. Cet événe-
ment les conduit à s’impliquer dans la sphère publique, notamment par 
l’enrôlement dans l’Armée canadienne et le travail civil dans les usines de 
guerre. Les femmes sont appelées à remplacer les engagés, à occuper les 
nouveaux emplois créés par les impératifs de l’économie de guerre tout en 
augmentant leur production domestique1. La participation des ménagères 
est alors considérée comme essentielle pour soutenir l’économie du pays. 
Par des campagnes de publicité, le gouvernement fédéral associe les 
consommatrices au contrôle de l’inflation2. Cette stratégie renforce le 
consensus social relatif à l’effort de guerre, impliquant davantage les fem-
mes dans la victoire3. Le travail en usine et les efforts pour adapter la 
consommation au contexte représentent ainsi un nouvel engagement civi-
que pour elles.

Afin de mobiliser le plus de ménagères possible et d’encadrer leur 
engagement, le gouvernement canadien profite des ressources que repré-
sentent les différentes associations féminines, notamment la Fédération 
nationale Saint-Jean-Baptiste (FNSJB). Ainsi, cette association, par son or-
gane de presse La Bonne Parole, a contribué à répandre une représentation 
de l’engagement féminin.

Cet article s’intéresse au discours de La Bonne Parole exhortant les fem-
mes à faire leur effort de guerre sur le front domestique, en agissant no-
tamment sur l’économie. La FNSJB étant une organisation conventionnel-
le ayant des revendications féminines relativement modérées4, il est sup-
posé que l’engagement prôné passerait essentiellement par la consomma-
tion. Communément, ce sont les femmes qui administrent le budget du 
ménage et voient au bien-être de la famille5 et c’est dans cette optique que 
l’engagement civique peut cadrer dans le rôle conventionnel6 féminin. De 
plus, il est intéressant de relever l’impact de la fin de la guerre sur ces 
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discours. Ainsi, entre le début de la guerre en 1939 et l’année 1951, date de 
l’abandon de la dernière mesure de contrôle économique imposée par le 
fédéral7, les procédés discursifs relatifs à l’engagement civique sont rele-
vés dans La Bonne Parole.

L’engagement civique des ménagères est peu étudié au Canada et au 
Québec et il semble que ce soit un sujet d’étude plutôt américain et euro-
péen. Dans la foulée des nouvelles études combinant des catégories d’ana-
lyse telles que le genre, la classe sociale et l’origine culturelle, certaines 
auteures se sont récemment penchées sur l’engagement civique des ména-
gères canadiennes8. Étonnamment, la période de la Seconde Guerre mon-
diale est très peu abordée, les études se concentrant particulièrement sur 
la période de l’après-guerre et s’intéressant notamment à l’idéal domesti-
que qui y est véhiculé. 

La FNSJB semble avoir un discours ambivalent au sujet de l’engage-
ment féminin sur le front domestique. Tout en prônant le modèle conven-
tionnel féminin qui valorise l’engagement civique des femmes par la 
consommation, cette association soutient modérément les nouvelles réali-
tés auxquelles les femmes sont confrontées. Cependant, cet appui diminue 
de manière importante avec la fin du conflit.

Un engagement qui cadre dans le modèle conventionnel féminin

La FNSJB a un discours relevant de l’idéal domestique féminin : ses prises 
de positions au sujet de certains dossiers ainsi que l’engagement civique 
prôné dans les pages de sa revue le démontrent. Cet idéal oriente de ma-
nière significative ses discours sur l’engagement. Les valeurs véhiculées 
sont nettement conventionnelles, tout en étant liées au contexte de guerre.

À travers sa revue, la Fédération participe à un discours général sur le 
rôle social des femmes. Ce discours semble être particulièrement présent 
dans ce contexte de guerre où les rôles sociaux sont bouleversés. Il y a 
donc une perte de repères et conséquemment, une volonté de rétablir la 
consonance9 présente dans le contexte d’avant-guerre10. Cette consonance 
se manifeste par une cohérence entre les valeurs individuelles et l’entou-
rage. Il arrive parfois qu’elle cesse et l’individu se retrouve en situation de 
dissonance. Il cherche donc à rétablir la consonance en adaptant ses va-
leurs à une nouvelle réalité ou en se convertissant à d’autres valeurs.

Cette volonté de rétablir la consonance relève d’une certaine vision du 
monde largement répandue et partagée, visible par la défense de princi-
pes et de valeurs conventionnels qui sont chamboulés dans ce contexte de 
guerre. Cette conception du monde est centrée sur le rôle de la ménagère, 
rôle d’épouse et de mère à temps plein. Elle est claire notamment lorsque 
la Fédération se prononce contre la campagne de recrutement de l’armée 
féminine. Ainsi, selon elle, l’engagement militaire, engagement citoyen 
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masculin par excellence, entre en contradiction avec la nature profonde de 
la femme. Fidèle à ses principes, la FNSJB s’est positionnée contre ce re-
crutement11, faisant en outre référence à une volonté qui semble émaner 
des membres elles-mêmes. Ainsi, « vous avez cru, mesdames, que la 
Canadienne-française […] rendrait de plus grands services à la Patrie par 
son inaltérable fidélité à sa vocation maternelle, à sa tâche familiale, à sa 
mission d’éducatrice et de technicienne en valeurs humaines »12. Des va-
leurs associées à la féminité sont donc véhiculées, soit la douceur, l’humi-
lité et la charité.

Une valeur semble néanmoins ressortir plus que les autres : le dévoue-
ment. Cet aspect de l’engagement est particulièrement important. En 
conséquence, il est constamment fait référence à cette notion. Ce renvoi 
fréquent au dévouement permet de percevoir l’engagement civique fémi-
nin comme relevant de l’éthique de responsabilité, tout en relevant aussi 
de l’éthique de conviction13. Ces concepts permettent d’établir les règles 
qui sous-tendent l’action politique. Ainsi, tout individu est régi par l’éthi-
que de conviction et de responsabilité. Aussi, le sens du devoir peut être 
associé à la charité, valeur chrétienne défendue par la Fédération. Il est 
possible de dire que la religion est d’abord la base de ce mouvement et de 
cet engagement, le ciment entre les individus impliqués. C’est donc une 
base de conviction, de passion. Les bases chrétiennes de l’engagement 
sont visibles pendant la guerre car elles véhiculent dans La Bonne Parole14 
les valeurs de paix, de justice et de charité. 

Néanmoins, dans ce contexte particulier, l’accent est surtout mis sur 
l’éthique de responsabilité. On peut percevoir l’éthique de responsabilité 
dans l’explication de ce qui est appelé le « sens social ». Ce dernier consiste 
notamment en « la compréhension des problèmes qui concernent les hom-
mes vivant en société ; [et en] l’acceptation des devoirs »15 qui en résultent. 
Ce sens social guide tout engagement civique féminin au sein de la 
Fédération. Il représente une valeur commune aux membres et n’est donc 
pas particulier à l’effort de guerre. Toutefois, ce sens du devoir est exa-
cerbé par le fort patriotisme de cette période. Il est donc différent de celui 
qui serait lié à l’éthique de conviction par son lien avec la religion. En 
conséquence, il y a une forme de glissement de la passion vers la raison et 
la responsabilisation. Il semble que l’engagement civique tel que véhiculé 
dans les pages de La Bonne Parole relève à la fois de l’éthique de conviction 
et de responsabilité, sans qu’il y ait contradiction entre les deux. Ces élé-
ments sont présents tour à tour, parfois en même temps. 

Le rationnement semble être l’élément déclencheur, l’amorce de cet 
engagement. En ce sens, il est révélateur de constater que les premiers 
textes stimulant l’engagement civique des ménagères apparaissent en 
1941, année de l’application du contrôle économique. Cet engagement, 
d’abord lié au modèle conventionnel féminin, est aussi lié à des valeurs 
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propres à la guerre. Ainsi, les notions de patriotisme, de responsabilité et 
de devoir citoyen sont mises de l’avant. La consommation, qui entre dans 
la sphère domestique, est le principal vecteur d’engagement civique fémi-
nin prôné par la FNSJB dans le cadre de l’effort de guerre. Il est en conso-
nance avec l’idéal de la femme véhiculé par La Bonne Parole. Les femmes, 
gestionnaires de la vie quotidienne, doivent être économes en privilégiant 
les « achats chez nous ». Ainsi, « c’est un truisme que de dire que la femme 
est la première à se ressentir des fluctuations économiques, car c’est elle 
qui, dans la très grande majorité des cas, fait les achats et c’est elle qui a 
l’administration d’une forte partie sinon de la totalité du budget fami-
lial »16. Dans cette optique, un appui important est donné aux campagnes 
de souscription en faveur de l’achat de Bons de la Victoire. Plusieurs 
moyens sont mis de l’avant pour préserver la stabilité économique du 
pays, ramenant cependant toutes les actions féminines à un seul objectif : 
combattre l’inflation. De plus, les valeurs véhiculées sont relatives à l’éco-
nomie. Ainsi, on parle de prévoyance, allant jusqu’à comparer la gestion 
domestique à la gestion d’un gouvernement, la ménagère étant plus d’un 
ministre à la fois17. Il reste que cet engagement repose essentiellement sur 
des réseaux importants de solidarité, parfois mis en lumière dans les dis-
cours de La Bonne Parole. 

La notion de social capital18 peut être associée à l’engagement civique 
féminin tel que véhiculé dans La Bonne Parole. Ce concept représente le 
développement de l’engagement, figuré par les notions de solidarité, de 
réciprocité et est lié au principe de réseautage. Ces réseaux de connaissan-
ces partageant des valeurs et des objectifs communs permettent l’engage-
ment civique et favorisent une cohésion sociale. Ce capital est d’abord 
présent à travers l’engagement des femmes comme membres de la 
Fédération en tout temps. Il l’est d’autant plus dans un contexte de guerre, 
moment où les valeurs civiques de patriotisme et de solidarité sont parti-
culièrement mises de l’avant. Des réseaux tant formels qu’informels se 
forment. Les premiers sont facilement identifiables et représentés par les 
divers organismes liés à l’effort de guerre tel le Bureau des Consommateurs. 
La notion de réseaux informels est visible particulièrement dans les 
moyens mis de l’avant par la Fédération lorsqu’elle aborde le rationne-
ment. Ainsi, elle rappelle aux ménagères « l’importance de [se] rattacher à 
de bonnes maisons d’épicerie et de boucherie dirigées par les nôtres »19 car 
« comme chacun est porté à aider d’abord les siens, chaque marchand fa-
vorisera alors presque inconsciemment les clients de sa propre nationalité 
avant les autres »20. Les femmes doivent s’organiser en réseaux afin de 
s’assurer un approvisionnement sûr peu importe les événements. Un autre 
exemple de réseau informel dont La Bonne Parole fait état est le « système 
des blocs ». Ce système est perçu comme un moyen de joindre le plus de 
femmes possible afin de résoudre les problèmes de rationnement. C’est 
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l’organisation d’un véritable réseau structuré d’entraide qui prend forme. 
Cette organization « recrute pour chaque groupe de familles, une femme 
ou chef de bloc responsable, qui se chargera de distribuer à ces familles les 
informations ou les appels à leur bonne volonté qu’il est de leur intérêt de 
recevoir. C’est un vaste réseau de communication, un moyen de se parler 
qui reliera l’élément féminin de la ville, par un système de Responsabilité 
sociale et d’entr’aide21 ».

Ce réseau est une manifestation concrète du concept de social capital 
car il est fondé sur la confiance et la réciprocité des ménagères. Il permet 
de répondre au besoin important de logements, problème criant à cette 
époque. En ce sens, la Fédération peut savoir « sans enquêtes coûteuses 
combien [il y a] de familles mal logées à Montréal, combien d’enfant que 
la mère doit laisser seuls pendant qu’elle va au travail »22 et ainsi organiser 
son action. L’acquisition de social capital permet l’engagement civique et 
vice-versa. Cette manière d’organiser l’entraide est basée sur des solidari-
tés féminines, les ménagères agissant sur des éléments qui les touchent 
directement.

Un compromis avec de nouvelles réalités féminines

Dans un autre ordre d’idées, il semble que la Fédération soit plus nuancée 
dans ses positions au sujet de certains dossiers. Il est évident que ses mem-
bres doivent composer avec de nouvelles réalités féminines, telles l’acqui-
sition de nouveaux droits civiques au niveau provincial et le travail fémi-
nin. Ainsi, leur position s’affine en fonction de ces réalités, qui ont parfois 
été modelées par certaines revendications faites par l’association elle-mê-
me. Dans son organe de presse, la Fédération ne cesse pas de célébrer le 
modèle conventionnel féminin, mais son discours est nuancé et elle prône 
un élargissement important de l’action féminine dans la sphère publique. 
Ainsi, la valorisation du modèle conventionnel de la ménagère n’implique 
pas nécessairement que la FNSJB conçoive l’engagement féminin limité à 
la sphère privée, et ce n’est pas une contradiction du discours. Cet élargis-
sement passe par plusieurs éléments se distinguant par l’importance qu’ils 
prennent dans les pages de la revue et représentant une volonté d’ajuste-
ment à de nouvelles réalités. 

L’obtention de droits politiques représente l’aboutissement de plu-
sieurs années de revendications, de luttes féminines et féministes. Étant 
donné le niveau important d’implication de la Fédération dans cette lutte, 
cet élément représente un rétablissement de la consonance avec le contex-
te ambiant. En effet, c’est dans le but de défendre une vision complémen-
taire des rôles sociaux et sexuels que ces revendications ont été faites. À 
l’image des rapports au sein de la famille où, bien que l’autorité paternelle 
soit importante, il y a complémentarité des rôles, le rôle domestique des 
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femmes doit s’étendre à la société pour compléter celui des hommes. Le 
droit de vote est alors vu comme un élargissement des « bornes du champ 
de l’action sociale féminine », un « témoignage de confiance »23 par celles 
qui le revendiquent. La directrice de la revue mentionne que ce nouveau 
droit est surtout associé à de nouvelles responsabilités, tout en abordant 
les caractéristiques féminines qui sont appelées à se manifester à travers la 
mise en application de ce droit. Elle parle alors d’intelligence, d’honnêteté 
et de jugement caractérisant le sexe féminin. Ainsi, en étendant le champ 
d’action social féminin au domaine de la politique, une « épuration » et 
une « réhabilitation » de cet élément se fait. En ce sens, il est révélateur de 
noter que la femme « saura prévenir [la société] des maux et des fléaux 
qu’elle seule connaît car c’est elle qui a la garde immédiate de la maison, 
dont elle voit les affaissements, et des enfants, dont elle devine les sollici-
tations et les faiblesses ». L’orientation conventionnelle du discours est 
donc manifeste, particulièrement lorsque l’auteure aborde l’idée que la 
femme peut maintenant exercer « ses qualités particulières » dans toutes 
les sphères. La notion de bien commun est ici importante, ce qui permet 
d’affirmer que cet engagement politique relève de l’éthique de responsa-
bilité. La nuance du discours se situe dans le fait que cet élargissement à la 
sphère publique permet à la femme de mieux réaliser son rôle naturel de 
mère, en veillant au bien-être collectif par un choix judicieux des chefs 
politiques. 

Avant la guerre, le corporatisme social avait suscité beaucoup d’en-
gouement de la part de l’Action catholique spécialisée24. C’est en fait avec 
la fin des années 1930 et la première moitié des années 1940 que le premier 
mouvement coopératif de consommation viable apparaît au Québec25. Cet 
engouement est très présent dans le discours de la FNSJB. En effet, plu-
sieurs textes au sujet de la première coopérative de consommation fondée 
à Montréal, La Familiale, sont publiés afin d’encourager l’implication fémi-
nine dans le mouvement coopératif. Dans ces textes, l’action féminine est 
directement encouragée. Cette action est aussi valorisée en vertu d’un ar-
gumentaire lié à l’idéal domestique, la consommation entrant dans le rôle 
conventionnel féminin. Toutefois, une participation à la vie publique est 
recommandée. Ainsi, les femmes sont appelées à revendiquer des mesu-
res d’aide pour les coopératives au niveau du gouvernement fédéral, en 
un sens à devenir des actrices politiques26. Ce discours est donc nuancé, 
visant un élargissement de l’action féminine à la sphère publique, tout en 
cadrant dans le modèle conventionnel. Les limites de la sphère domesti-
que sont donc repoussées.

De plus, une dimension internationale est donnée à cette action fémi-
nine. C’est un moyen de préserver la paix : quand « la majorité des consom-
mateurs du monde seront devenus des coopérateurs il n’y aura plus de 
guerre »27. Elle dépasse donc largement le cadre privé, ses répercussions se 
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manifestant à une plus grande échelle. Cet élément est aussi lié à l’éthique 
de responsabilité, présente dans le discours sur les coopératives de 
consommation. Ainsi, la coopérative est la seule organisation capable de 
capter le pouvoir d’achat des consommateurs et de le mettre au service du 
bien commun28. Les principes coopératifs sont aussi une nuance au dis-
cours conventionnel de la Fédération. En effet, il semble que ce ne soit pas 
une vision complémentaire des rôles masculins et féminins qui soit valori-
sée, mais bien une notion d’égalité. Ainsi, « dans une coopérative la femme 
a toujours été considérée l’égale de l’homme sans qu’elle ait besoin de re-
vendiquer ses droits. Elle a droit de vote, elle a les mêmes obligations et les 
mêmes privilèges que les hommes »29. Cependant, ce discours sur les coo-
pératives de consommation semble disparaître de La Bonne Parole dans 
l’après-guerre immédiat. Cet élément s’explique notamment par le fait 
qu’à cette période, ces coopératives vivent une situation difficile qui mène 
à la disparition de plusieurs d’entre elles30. 

La Fédération est composée de plusieurs associations affiliées et colla-
boratrices. L’existence de structures de rémanence31 liées à l’action fémi-
nine est donc claire. On entend par structures de rémanence le glissement 
de l’engagement, lorsque la situation évolue, vers d’autres formes d’enga-
gement (organisations). Elles permettent de voir une certaine logique de 
l’engagement. Bien que ce soit un engagement lié au rôle conventionnel 
féminin, il est intéressant de relever que la consommation permet en fait 
un lien entre les sphères privée et publique. Ainsi, la Fédération encourage 
une forme d’action publique par cette valorisation de l’activisme consom-
mateur. Les différents comités de guerre, soit le Comité consultatif fémi-
nin du Comité national des finances de guerre et le Bureau des consom-
mateurs, sont les principales instances officielles avec lesquelles la 
Fédération et ses membres collaborent. Dans ces organisations, on retrou-
ve des femmes connues pour leurs implications dans différentes associa-
tions et au niveau de différentes causes féminines (Claire K. Casgrain, 
Yvonne Letellier de Saint-Just). Ces femmes acquièrent du capital militant 
qu’elles appliquent dans d’autres associations. Ce capital consiste essen-
tiellement en savoirs et savoir-faire organisationnels applicables à d’autres 
situations, permettant de maintenir l’engagement féminin dans plus d’une 
organisation à la fois.

L’Association des Consommateurs Canadiens, perçue par la Fédération 
comme « un instrument efficace pour le succès [des revendications fémini-
nes] en vue d’un abaissement du coût de la vie »32, permet de donner plus 
de poids aux exigences faites par les femmes au gouvernement fédéral. 
C’est donc un outil d’action publique et politique. Bien que ce soit une 
organisation cadrant dans l’idéal domestique, son action publique élargit 
le rôle conventionnel féminin. Cette structure d’engagement devient un 
groupe de pression ayant un certain poids face au gouvernement fédéral 
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après la guerre. Sa fondation, en septembre 1947, est d’ailleurs relevée 
dans les pages de La Bonne Parole33. En outre, la filiation qui est faite avec 
le service de consommateurs, actif pendant la guerre, la rend légitime. En 
effet, par cette filiation, l’appui du gouvernement fédéral semble tacite34. 
Cette association est présentée comme « une initiative excellente fondée 
sur les fructueux résultats obtenus pendant la guerre par le service des 
consommateurs de la Commission des Prix, lequel a montré, hors de tout 
doute, que l’action féminine collective peut avoir la meilleure influence en 
vue du bien-être économique et social »35. Fondée dans une logique de re-
vendications adressées au gouvernement fédéral, elle officialise le rôle pu-
blic des femmes comme consommatrices. Ces actions de revendications 
sur la place publique mènent, ultimement, à un élargissement du rôle fé-
minin et de leur citoyenneté.

Au sujet du travail féminin, la Fédération a une position nuancée. Il 
est évident qu’elle doit composer avec cette réalité, qui n’est cependant 
pas nouvelle. En effet, les membres sont conscientes que le travail féminin 
est une réalité conséquente, selon Laure Hurteau, à la Première Guerre 
mondiale. Il semble que cette auteure ait une opinion plutôt positive du 
travail féminin, affirmant que c’est une « activité qui ne serait encore qu’au 
début de son évolution, mais dont on peut, néanmoins, augurer beau-
coup »36. Le statut de travailleuse confère ainsi à la femme un rôle social 
nouveau, sans qu’elle ait abandonné son rôle de mère, d’épouse et d’édu-
catrice37. Les femmes ont donc le devoir de surveiller les transformations 
sociales apportées par ce contexte particulier, « pour [leur] propre bien-
être et pour l’avancement de la société »38. Malgré ces textes plus réalistes 
que favorables sur le travail féminin, une position de principe clairement 
réprobatrice est affirmée39.

L’ambiguïté du discours relatif au travail féminin est donc très visi-
ble. Même dans ce contexte de guerre où l’accent est mis sur l’engage-
ment civique, le travail en usine n’est jamais directement encouragé. Les 
textes mentionnent son existence comme un fait établi et la Fédération 
prend position dans le but de revendiquer des mesures de contrôle des 
conditions de travail. Cet appui tire ses racines des principes chrétiens à 
l’origine de la création de l’organisme et appliqués aux domaines de la 
charité, de l’éducation, de la vie économique et sociale40. Ainsi, dans le 
but avoué d’« aider, soutenir, défendre la famille », une législation du 
travail féminin est revendiquée41. La Fédération est consciente de cette 
ambivalence de son discours, laissant Marie Gérin-Lajoie affirmer que 
toutes les activités entreprises par la Fédération « dans le domaine des 
réformes légales ou économiques [ont] toujours [eu] comme objet d’aider 
la femme à mieux remplir sa vocation propre »42. La publication de plu-
sieurs textes cautionne ces prises de position nuancées. Un dernier élé-
ment est révélateur de cette acceptation de nouvelles réalités féminines, 
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malgré la volonté de valoriser l’idéal domestique : l’appui constant que 
la Fédération offre à plusieurs associations de travailleuses qui lui sont 
affiliées43.

* * *

Il semble que le discours de la Fédération au sujet de l’engagement civi-
que des ménagères sur le front domestique pendant la Deuxième Guerre 
soit ambivalent. Elle favorise un engagement cadrant dans le modèle fé-
minin conventionnel, notamment à travers la consommation, tout en ap-
puyant des nouvelles valeurs et idées. Puisque cette analyse se penche sur 
le discours de la Fédération dans son organe de presse, c’est une trajec-
toire organisationnelle qui est relevée. La guerre est une période particu-
lièrement intense d’action civique, mais l’événement en soi reste en fili-
grane des discours. Cet élément est visible par la diminution importante 
de références à l’engagement dans les pages de la revue après 1945. Il sem-
ble que cet événement ne préoccupe pas particulièrement les membres. En 
effet, il n’en est pas fait mention systématiquement. La vie quotidienne 
continue et c’est à ce niveau que se penchent les discours. Il est en ce sens 
révélateur de constater qu’il est fait mention de l’entrée en guerre du 
Canada seulement par la création d’un nouveau comité de la Croix-
Rouge44 affilié à la Fédération. Il est aussi pertinent de s’interroger sur le 
glissement de l’éthique de conviction vers l’éthique de responsabilité pen-
dant la guerre. Il semble en outre que ce glissement se maintienne et que 
l’éthique de responsabilité soit de plus en plus visible dans les discours de 
la Fédération dans l’après-guerre. 
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